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1. Introduction 

Depuis leurs débuts, mes recherches s’intéressent au comportement micro-économique des 

agriculteurs, ainsi qu’aux déterminants orientant leurs décisions. Mon objectif principal est 

de contribuer à l’amélioration de la compréhension du fonctionnement des exploitations 

agricoles et de leur évolution, et ainsi d’apporter des éléments de réponse à la question du 

devenir du secteur agricole et de ses contours dans l’Union Européenne (UE). 

Dans les anciens Etats Membres de l’UE, la tendance va à la diminution du nombre 

d’exploitations depuis les années 50. En France par exemple, le nombre d’exploitations est 

passé de 2,3 millions à 0,6 million entre 1955 et 2003 (Desriers, 2007). En parallèle, les 

exploitations se sont agrandies. Toujours à titre d’exemple, la part des exploitations en 

France utilisant plus de 100 hectares est passée de 0,8% à 12% entre 1955 et 2000. Cette 

évolution a été encouragée par la Politique Agricole Commune (PAC) introduite dès 

l’après-guerre, et dont l’objectif principal était de reconstruire l’agriculture européenne à 

l’issue du conflit et de moderniser les structures de production. Basée initialement sur un 

soutien aux prix agricoles (prix garantis), c’est-à-dire des subventions « couplées » au 

niveau de production, cette politique a fait l’objet de trois réformes successives depuis les 

années 90, modifiant graduellement la forme du soutien « couplé » en un soutien de plus 

en plus « découplé » de la production, c’est-à-dire en orientant l’instrument principal de 

soutien vers une dotation forfaitaire. L’objectif affiché du découplage du soutien est de 

rendre les agriculteurs plus réactifs aux signaux de marché, afin notamment de limiter la 

sur-production agricole conséquente au système de prix garantis. La dernière réforme en 

date, la réforme de Luxembourg de 2003, met en place un instrument découplé. Dans les 

anciens Etats Membres, il s’agit du Droit à Paiement Unique (DPU) à l’exploitation (Single 

Farm Payment, SFP), reçu par hectare de terre agricole. L’introduction de ce nouveau 

mode de paiement n’implique plus que les agriculteurs produisent (ils peuvent laisser les 

terres en jachère), ni même qu’ils réalisent un type de production spécifique, pour 

percevoir le montant des aides associées (les DPU). Toutefois ils sont tenus de respecter un 

certain nombre de pratiques visant à maintenir leurs terres dans de bonnes conditions 

agricoles et environnementales (BCAE), et ce, que les terres soient en production ou non. 

C’est le concept de conditionnalité des aides. En outre, le montant des DPU perçu par les 

exploitations dépend soit de leur localisation (système de soutien « régionalisé ») soit du 

montant des aides reçues lors d’années de référence (système de soutien « historique », 

choisi par la France). Le choix d’adopter l’un ou l’autre de ces systèmes, voire d’adopter 
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un système hybride, était laissé à la discrétion des anciens Etats Membres. En revanche, 

dans les nouveaux Etats Membres de l’UE, le soutien découplé de la PAC prend la forme 

d’un paiement direct à l’hectare (Single Area Payment, SAP) totalement régionalisé. En 

d’autres termes, le montant de ce paiement surfacique direct est le même dans tout le pays 

concerné, quelle que soit l’utilisation des terres et quel que soit l’exploitant (le bénéficiaire 

du paiement de chaque hectare est actualisé chaque année). 

De nombreux travaux ont mis en évidence l’impact non-nul du soutien octroyé aux 

exploitants des anciens Etats Membres dans le cadre de la PAC sur les décisions de ces 

agriculteurs. Les décisions concernant le maintien dans le secteur (par exemple Breustedt 

et Glauben, 2007 ; Brady et al., 2009), le type et le niveau de production (par exemple 

Guyomard et al., 1996 ; Breen et al., 2005), l’utilisation des facteurs de production (par 

exemple Tranter et al., 2007 ; Lobley et Butler, 2010) et l’allocation du travail familial (par 

exemple Woldehanna et al., 2000 ; Serra et al., 2005), peuvent être altérées par le niveau et 

le type de soutien (« couplé » ou « découplé »). Mes recherches contribuent à enrichir cette 

littérature et participent à la compréhension de la prise de décision des exploitants, et 

étudient l’influence des politiques agricoles sur ces décisions. Dans ce cadre je me suis 

intéressée à l’efficacité technique des exploitations et à ses déterminants, notamment dans 

les nouveaux Etats Membres. Dans ces pays, le défi à relever par les exploitants agricoles 

était avant tout de passer d’une économie centralisée à une économie de marché avec de 

nouvelles institutions et de nouveaux signaux économiques. L’évolution des structures 

agricoles, jusqu’alors soit très petites (exploitations de subsistance) soit très larges 

(exploitations collectives ou d’Etat), était difficilement prévisible après le démantèlement 

de l’Union Soviétique. La transition vers une économie de marché effectuée, les 

agriculteurs ont dû s’ajuster à une nouvelle politique agricole, à savoir celle de l’Europe. 

En effet, avant leur adhésion à l’UE en 2004 ou en 2007, les pays d’Europe Centrale et 

Orientale (PECO) avaient leur propre politique agricole nationale, souvent basée sur des 

aides directes « couplées » à la production agricole, dont le montant était peu élevé et le 

maintien incertain. La mise en place de la PAC dans ces nouveaux Etats Membres signifie 

pour leurs agriculteurs une suppression du lien entre le soutien reçu et les décisions de 

production. Cependant, le montant de soutien reçu dans le cadre de l’application de la PAC 

s’avère être plus élevé que celui qu’ils recevaient dans le cadre de la politique agricole 

nationale avant l’accession. Dans ces pays, la littérature sur l’efficacité technique selon le 

type de structures (taille, forme juridique, orientation de production) était encore rare 
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lorsque j’ai commencé mes activités de recherche, et celle concernant l’influence du 

soutien agricole sur cette efficacité était inexistante. Ces thématiques sont également peu 

abordées dans la littérature sur les exploitations agricoles des anciens Etats Membres. Mes 

recherches actuelles contribuent activement à cette littérature. 

Je me suis également intéressée aux décisions des agriculteurs concernant l’utilisation et 

l’acquisition des facteurs primaires de production, en particulier la terre et le capital. Suite 

à l’introduction des DPU dans les anciens Etats Membres et des paiements directs de la 

PAC dans les nouveaux Etats Membres, les décisions d’utilisation de la terre relèvent 

désormais d’un arbitrage entre la mise en production d’une terre ou sa mise en jachère. En 

outre suite à l’introduction des DPU dans les anciens Etats Membres et des paiements 

directs de la PAC dans les nouveaux Etats Membres, le non-conditionnement à la 

production, de ces paiements, peut représenter une incitation plus forte pour les 

propriétaires fonciers non exploitants à reprendre leurs terres mises en fermage. 

Jusqu’alors non explorée dans la littérature, cette question est importante pour la 

compréhension de l’évolution du secteur agricole en termes d’utilisation des terres. 

Concernant les décisions portant sur l’acquisition du capital, j’ai étudié celles-ci dans le 

cadre des marchés imparfaits observés dans les nouveaux Etats Membres, ainsi que dans 

l’analyse du rôle des politiques publiques sur les contraintes financières à l’investissement. 

Ce dernier sujet était alors ignoré dans les travaux existants lorsque j’ai entrepris mes 

recherches. Enfin, je me suis intéressée à la question de la capitalisation des aides à 

l’agriculture dans le prix des terres agricoles, question cruciale pour anticiper les décisions 

des générations futures d’exploitants agricoles et donc la dynamique à venir du secteur 

agricole. Cette question, déjà largement débattue dans la littérature, nécessitait une revue 

exhaustive des méthodes employées et des résultats obtenus, revue que j’ai co-réalisée. De 

plus, j’ai étudié cette question de façon empirique pour un nouvel Etat Membre, ce qui 

n’avait encore jamais été fait. 

Mes recherches consistent en une série d’investigations empiriques reposant sur des cadres 

conceptuels de micro-économie de la production (maximisation du profit du producteur 

agricole ou de l’utilité du ménage agricole). Les données que j’utilise sont des données 

individuelles au niveau de l’exploitation, issues d’enquêtes réalisées spécifiquement ou 

mobilisées à partir de bases de données existantes. Parmi ces dernières, j’utilise largement 

les données comptables des bases des Réseaux d’Information Comptable Agricole (RICA) 
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nationaux, récoltant chaque année des données de comptabilité d’un échantillon 

d’exploitations pour le pays. 

La suite de ce mémoire d’habilitation est organisée autour des trois groupes de travaux 

mentionnés précédemment : i) des travaux portant sur l’efficacité technique et la 

productivité des exploitations agricoles, et en particulier sur l’amélioration des méthodes et 

le rôle de certains déterminants dont les politiques publiques ; ii) des travaux portant sur 

les décisions des exploitants quant à l’utilisation et l’acquisition des facteurs primaires que 

sont les terres agricoles et le capital, et en particulier sur le rôle des imperfections de 

marché et des politiques publiques ; iii) des travaux sur la capitalisation du soutien public 

dans le prix du foncier, c’est-à-dire une revue de littérature et une investigation pour un 

nouvel Etat Membre. Au vu de cette compilation de recherches passées, la dernière partie 

du mémoire explique quant à elle mes perspectives de recherche. Au cours du texte, mes 

publications sont numérotées et citées entre crochets. La liste se trouve en fin de mémoire. 

 

2. Efficacité technique et productivité des exploitations 

La majorité de mes recherches concerne l’efficacité technique et la productivité des 

exploitants : leur évolution et leurs déterminants, avec notamment une composante sur 

l’amélioration des méthodes de calcul et d’estimation (prise en compte de la variation 

d’échantillonnage, prise en compte des problèmes d’endogénéité de la variable explicative 

d’endettement), et une composante sur le rôle de la taille des exploitations et celui des 

politiques publiques. La première section de cette partie définit l’efficacité technique et la 

productivité et explique les méthodes générales que j’ai utilisées dans le cadre de mes 

travaux. Les sections suivantes détaillent des résultats de travaux choisis. Il s’agit de 

contributions à la littérature sur le calcul de l’efficacité technique et de la productivité des 

exploitations agricoles, et sur les déterminants de ces deux indicateurs. 

2.1. Définition et calcul de l’efficacité technique et de la productivité 

L’efficacité technique permet d’évaluer si une exploitation utilise de façon optimale la 

technologie existante, c’est-à-dire si elle est capable d’obtenir à niveau de facteurs donné 

un output maximal, ou d’utiliser à output donné un niveau de facteurs minimal. L’avantage 

d’utiliser l’efficacité technique comme indicateur de performance quantitative est que cela 

permet de prendre en compte la combinaison des facteurs de production et leurs possibles 
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substitutions, contrairement à des indicateurs de productivité partielle tels que le rendement 

ou le produit par unité de travail. 

L’efficacité peut être calculée par des méthodes paramétriques ou des méthodes non-

paramétriques. Dans le premier cas, il s’agit en général de la méthode de la frontière 

stochastique, alors que dans le deuxième cas il s’agit de la méthode DEA (Data 

Envelopment Analysis, c’est-à-dire Analyse d’Enveloppement des Données). 

La méthode de la frontière stochastique a été proposée simultanément par Aigner et al. 

(1977) et par Meeusen et van den Broeck (1977). L’idée est d’estimer une fonction de 

production avec un terme d’erreur composé : l’un représentant un terme aléatoire, et l’autre 

représentant l’inefficacité. Chaque observation obtient un score d’efficacité compris entre 

0 et 1, un score plus élevé indiquant un niveau d’efficacité supérieur. La différence entre la 

valeur 1 et le score d’efficacité d’une exploitation représente le pourcentage de production 

supplémentaire que l’exploitation pourrait réaliser tout en conservant son niveau de 

facteurs utilisés (ou, inversement, le pourcentage de facteurs de production que 

l’exploitation pourrait réduire tout en maintenant un même niveau d’output). Les 

déterminants de l’efficacité technique peuvent être estimés dans une régression de 

deuxième étape, mais cette approche en deux étapes peut introduire un biais d’estimation. 

C’est pourquoi les déterminants de l’efficacité sont estimés simultanément à l’estimation 

de la fonction de production, comme suggéré par Battese et Coelli (1995). La méthode de 

la frontière stochastique souffre principalement de possibles erreurs de spécification (de la 

fonction de production, du terme d’erreur). 

Ce n’est pas le cas de la méthode DEA. Introduite graphiquement par Farrell (1957) puis 

mathématiquement par Charnes et al. (1978), cette méthode construit, grâce à la 

programmation mathématique, une frontière en morceaux qui enveloppe l’ensemble des 

observations de l’échantillon. Les observations sur la frontière sont ainsi celles qui sont 

complètement efficaces, et un score d’efficacité de 1 leur est attribué. Les exploitations en 

deçà de la frontière sont alors considérées inefficaces par rapport à ce niveau de référence. 

Par conséquent, plus une exploitation est loin de la frontière, plus elle est inefficace. La 

distance à cette frontière représente le degré d’efficacité de l’exploitation considérée. Les 

exploitations inefficaces ont un score d’efficacité inférieur à 1 mais positif. Plus ce score 

est petit, plus l’efficacité est faible. La différence entre 1 et le score d’efficacité s’interprète 

comme dans le cas de la frontière stochastique. Avec la méthode DEA, l’efficacité peut 

être calculée sous l’hypothèse de rendements d’échelle constants ou sous l’hypothèse de 
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rendements d’échelle variables. Dans le premier cas, on utilise alors le terme d’efficacité 

technique totale pour qualifier le score obtenu, alors que le terme d’efficacité technique 

pure est utilisé dans le second cas. Le score d’efficacité technique pure est l’une des deux 

composantes de l’efficacité technique totale. L’autre composante est l’efficacité d’échelle. 

Cette dernière donne une indication sur l’inefficacité provenant d’une échelle de 

production sous-optimale, alors que l’efficacité technique pure renseigne plutôt sur 

l’efficacité des pratiques de gestion de l’exploitant. Concernant les déterminants de 

l’efficacité technique, ils sont estimés lors d’une régression de deuxième étape, avec la 

méthode des Moindres Carrés Ordinaires (MCO), ou avec un modèle à variable 

dépendante limitée (modèles censurés ou tronqués) dans le cas où un large pourcentage 

d’exploitations sur la frontière (c’est-à-dire avec un score d’efficacité de 1) est observé. 

La méthode DEA permet également de calculer les changements de productivité totale des 

facteurs grâce aux indices de Malmquist, introduits par Caves et al. (1982), et dont la 

décomposition en changement d’efficacité technique et changement technique a été plus 

tard proposée par Färe et al. (1992). Le calcul de ces indices repose sur les mouvements de 

la frontière efficace dans le temps et sur les mouvements des exploitations par rapport à la 

frontière annuelle. Les indices de changement de productivité (ou indices de Malmquist), 

les indices de changement d’efficacité, et les indices de changement technique 

s’interprètent ainsi : un indice de 1 signifie qu’il n’y a eu aucun changement entre les deux 

périodes considérées, alors qu’un indice supérieur à 1 indique un progrès et un indice 

inférieur à 1 indique une évolution à la baisse. 

La méthode DEA souffre de deux problèmes principaux dus à la construction de la 

frontière efficace avec les exploitations de l’échantillon. Le premier est le problème des 

observations extrêmes, qui peut engendrer la construction d’une frontière trop éloignée de 

l’échantillon moyen, et ainsi induire une sous-estimation de l’efficacité des observations 

considérées. Pour éviter ce problème, il convient de bien vérifier la présence 

d’observations extrêmes dans la base de données utilisée, ou d’appliquer la méthode 

statistique adaptée à l’approche DEA proposée par Wilson (1993). Le second problème est 

celui de la variation d’échantillonnage, qui se pose lorsque les exploitations les plus 

efficaces de la population ne sont pas dans l’échantillon utilisé. Ainsi, des exploitations 

inefficaces à l’échelle de la population forment la frontière d’enveloppement, et le degré 

d’efficacité des autres exploitations est donc mesuré par rapport à la frontière de 

l’échantillon, laquelle se trouve plus « basse » que la frontière de la population réelle. En 
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résulte une sous-estimation de la distance à la frontière efficace, et donc en une sur-

estimation de l’efficacité des exploitations dans l’échantillon considéré. Cela induit par 

conséquent un biais des scores d’efficacité vers 1. Pour palier ce problème, des techniques 

de bootstrapping ont été proposées par Simar et Wilson (1998, 1999, 2000a, 2000b, 2007) 

corrigeant les scores du biais d’échantillonnage ou construisant des intervalles de 

confiance (pour les scores d’efficacité et pour les indices de changement de productivité). 

2.2. Prise en compte du problème de la variation d’échantillonnage dans les 

calculs d’efficacité et de productivité par la méthode DEA 

J’ai co-écrit plusieurs articles prenant en compte la variation d’échantillonnage dans les 

calculs réalisés avec la méthode DEA grâce aux techniques de bootstrapping : i) calcul des 

scores d’efficacité technique ([10], [16], [22], [24]) ; ii) calcul des indices de productivité 

([14]) ; et iii) estimation de deuxième étape des déterminants de l’efficacité technique et de 

la productivité ([9], [13]). La prise en compte de l’effet d’échantillonnage dans les calculs 

d’efficacité technique avec la méthode DEA était alors rare dans la littérature, encore plus 

la littérature traitant de l’efficacité des exploitations agricoles. Seul Brümmer (2001) avait 

tenu compte de cette variation dans son article sur l’efficacité des exploitations slovènes. 

Nous avons dans un premier temps étudié l’influence de la variation d’échantillonnage sur 

les résultats d’efficacité (i). Dans l’article [22], nous avons comparé l’efficacité technique 

moyenne des exploitations spécialisées en élevage avec celle des exploitations spécialisées 

en cultures, en Pologne en 1996 et en 2000. L’efficacité technique a été calculée 

séparément pour ces deux types d’exploitations : la technologie employée étant différente, 

il est en effet plus approprié de construire des frontières d’efficacité séparées. La 

comparaison des deux types d’exploitations revient donc à comparer la moyenne du score 

d’efficacité dans chacun des deux sous-échantillons. La littérature existante sur la 

comparaison de l’efficacité entre des échantillons présentant des orientations de production 

différentes, donne des résultats contradictoires sur la supériorité de l’une ou l’autre des 

spécialisations. D’un côté, les exploitations d’élevage pourraient avoir une efficacité 

technique moyenne plus faible que les exploitations de cultures, en raison d’une 

technologie plus intensive en main d’œuvre et donc de plus grands écarts d’efficacité des 

pratiques agricoles. D’un autre côté, les exploitations de cultures pourraient être celles qui 

une moyenne d’efficacité plus faible, en raison des conditions climatiques qui affectent 

potentiellement leur efficacité de manière hétérogène mais qui ne sont pas prises en 

compte dans les calculs d’efficacité. Les scores d’efficacité obtenus par la méthode DEA 
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pour nos deux échantillons polonais ont montré que les exploitations d’élevage étaient en 

moyenne plus efficaces techniquement que les exploitations de cultures sur les deux années 

considérées. En utilisant la méthode du bootstrapping et en calculant des intervalles de 

confiance, comme proposé par Simar et Wilson (1998 et 2000b), nous avons confirmé 

l’efficacité moyenne supérieure du sous-échantillon d’exploitations d’élevage : en effet, les 

moyennes, sur chacun des sous-échantillons (exploitations d’élevage ou exploitations de 

cultures), des bornes inférieures et des bornes supérieures montrent qu’il n’y a pas, en 

moyenne, de chevauchement des intervalles de confiance. 

Dans un deuxième temps, nous avons appliqué, à l’analyse de l’évolution de la 

productivité pour les exploitations polonaises entre 1996 et 2000, la méthode du 

bootstrapping spécifiquement adaptée, par Simar et Wilson (1999), aux indices de 

productivité calculés par la méthode DEA (ii). Cette méthode, peu utilisée dans la 

littérature en général, n’avait encore jamais été appliquée au secteur agricole. Dans notre 

article ([14]), les calculs des indices de Malmquist à l’aide de la méthode DEA révèlaient 

une réduction de la productivité de 2% en moyenne sur la période. Cette détérioration était 

conforme aux études existantes sur le sujet. Néanmoins, en appliquant la technique du 

bootstrapping et en construisant des intervalles de confiance pour les indices de Malmquist 

de chacune des exploitations considérés, nous avons mis en évidence l’incertitude liée à 

ces résultats. En effet, la moyenne des bornes inférieures sur l’échantillon indiquait une 

détérioration moyenne de 31% sur la période, alors que la moyenne des bornes supérieures 

indiquait un progrès moyen de 18%. Ces résultats ont ainsi suggéré que l’image négative 

d’une détérioration de la productivité en Pologne durant la transition, comme présentée 

dans par la littérature précédente, n’était pas incontestable : notre échantillon montre en 

effet qu’il pouvait en fait s’agir d’une progression de productivité. 

Enfin, nous avons pris en compte le problème de variation d’échantillonnage dans le cadre 

de l’identification de l’effet des déterminants sur l’efficacité technique et sur la 

productivité (iii). Dans l’article [13], nous avons appliqué à un échantillon d’exploitations 

tchèques en 1999 la méthode du double bootstrap proposé par Simar et Wilson (2007). 

Cette méthode permet de prendre en compte le problème de variation d’échantillonnage 

dans la première étape du calcul d’efficacité mais également dans la deuxième étape 

d’estimation des déterminants d’efficacité. La comparaison des résultats de l’estimation 

classique (sans bootstrapping) et de ceux de l’estimation avec double bootstrap montre 

seulement de très légères différences de significativité. Enfin, nous avons pris en compte la 
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variation d’échantillonnage dans notre estimation des déterminants des indices de 

productivité pour un échantillon polonais entre 1996 et 2000 ([9]). Bien qu’il existe une 

méthode pour corriger du biais d’échantillonnage lors du calcul des indices de Malmquist 

(Simar et Wilson, 1999), aucune approche n’avait été suggérée jusqu’alors concernant la 

prise en compte de ce biais dans la deuxième étape de régression des indices. Nous avons 

ainsi proposé une approche permettant d’y remédier. L’idée était d’utiliser, dans la 

régression de deuxième étape, les écarts-types estimés des indices de Malmquist générées 

par le bootstrapping de première étape en introduisant un double terme d’erreur : un terme 

aléatoire homoscédastique, et un terme hétéroscédastique, qui est une fonction des écarts-

types estimés des indices. Nos résultats montrent des différences de significativité et de 

signe de certains coefficients. Néanmoins, nous concluons que les résultats apportés par la 

régression hétéroscédastique sont plus en cohérence avec les hypothèses faites a priori sur 

l’effet des déterminants. 

Ces articles, qui comparent les résultats obtenus avec les méthodes standards de calcul 

d’efficacité et de régression de deuxième étape dans le cadre de l’approche DEA, avec 

ceux obtenus en intégrant le problème de variation d’échantillonnage, révèlent parfois des 

incohérences mais permettent toutefois de confirmer les résultats. Il est cependant difficile 

de tirer une conclusion générale sur la nécessité ou non d’appliquer les techniques de 

bootstrapping à ces calculs, puisqu’il s’agit d’études empiriques ponctuelles seulement. 

Des applications à d’autres échantillons seraient nécessaires pour conclure de façon plus 

systématique. 

2.3. Analyse de l’influence de la taille d’une exploitation sur son efficacité 

technique 

La question de l’influence de la taille d’une exploitation agricole sur son efficacité 

technique et sa productivité est l’une des questions qui a attiré le plus de travaux en 

économie du développement (voir par exemple Johnson and Ruttan, 1994; Le Mouël, 

2004). Le débat sur la supériorité des petites ou des grandes exploitations a émergé il y a 

quelques décennies dans le cadre des pays en développement, et a été initié avec la mise en 

évidence d’une relation inverse entre taille et productivité (par exemple Cornia, 1985 ; 

Verma and Bromley, 1987). Les arguments avancés pour expliquer cette relation sont, 

d’une part, la séparation entre propriété et management dans les grandes exploitations, qui 

signifie de trop faibles incitations à l’effort perçues par les travailleurs dont le revenu n’est 

que peu lié à la performance de l’exploitation (Buckwell and Davidova, 1993). D’autre 
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part, les difficultés de supervision du travail dans ces exploitations de grande taille créent 

de forts coûts de transaction (Pollak, 1985; Schmitt, 1991). Néanmoins, cette relation est 

régulièrement remise en question, par exemple par l’argument des marchés imparfaits qui 

expliquerait pourquoi les exploitations de grande taille bénéficient d’un accès préférentiel 

sur les marchés des produits et des facteurs, comme par exemple le crédit (Hall and 

LeVeen, 1978 ; Feder, 1985). Le débat s’est ensuite transposé, dans les années 90, aux 

pays en transition d’une économie centralisée vers une économie de marché. A l’entrée 

dans la transition, la coexistence de très petites exploitations de subsistance et de très 

grandes exploitations d’Etat ou collectives, posait la question de la taille d’exploitation qui 

prédominerait après la restructuration. Posant l’hypothèse que les exploitations les plus 

efficaces auraient une plus grande probabilité de survie, plusieurs travaux ont été réalisés 

sur la relation entre taille et efficacité technique. Dans leur revue de ces travaux, Gorton et 

Davidova (2004) font état de résultats ambigüs. Les raisons invoquées par les auteurs sont, 

tout d’abord, l’emploi principal de la terre agricole utilisée comme indicateur de taille, 

indicateur qui n’est pas pertinent pour tous les systèmes de production. Ensuite, l’influence 

de la taille sur l’efficacité est parfois mise en évidence en séparant les exploitations en 

classes de taille selon des seuils définis souvent selon des critères arbitraires. Enfin, la 

relation n’est pas forcément identique selon le type d’efficacité analysé, par exemple 

efficacité technique ou efficacité d’échelle. Dans tous les cas, la littérature existante 

souligne la difficulté de modéliser théoriquement l’influence de la taille sur l’efficacité, en 

raison des nombreux mécanismes sous-jacents, et suggère donc le recours à des 

évaluations empiriques plus nombreuses. 

Dans plusieurs articles que j’ai co-écrits sur les déterminants de l’efficacité technique dans 

les pays européens en transition (République Tchèque, Lituanie, Pologne), l’influence de la 

taille est analysée ([1], [9], [13], [14], [16], [20]). Les résultats, basés sur la comparaison 

des scores d’efficacité moyens entre classes de taille, sur la comparaison des tailles 

moyennes entre quartiles d’efficacité, ou sur l’estimation de l’effet de variables de taille 

(variables continues, variables muettes de classes), sont ambigüs, tout comme ceux 

identifiés par la littérature précédente. J’ai, en outre, analysé plus en détail l’influence de la 

taille sur l’efficacité dans deux articles. Dans l’article [22] l’efficacité technique des 

exploitations polonaises spécialisées en élevage et spécialisées en cultures en 1996 et 2000 

est calculée, avec la méthode DEA et la méthode de la frontière stochastique. Les 

moyennes des scores d’efficacité sont ensuite comparées entre classes de taille, en termes 
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d’hectares utilisés, définies selon les seuils employés par le Ministère de l’Agriculture 

polonaise. Les résultats des deux méthodes révèlent pour les exploitations d’élevage une 

efficacité plus élevée pour les grandes exploitations, et pour les exploitations de cultures 

une efficacité plus élevée pour les exploitations de grande et moyenne taille. De plus, dans 

l’article ([24]), l’analyse avec la méthode DEA est poursuivie en séparant l’efficacité 

technique en efficacité technique pure et efficacité d’échelle, et en construisant les 

intervalles de confiance des scores d’efficacité. Les scores d’efficacité calculés avec la 

méthode DEA indiquent une supériorité des très petites exploitations en terme d’efficacité 

pure, mais une infériorité en terme d’efficacité d’échelle. Néanmoins, la comparaison des 

moyennes des bornes inférieures et supérieures des intervalles de confiance entre classes 

de taille suggère une incertitude sur ces résultats. En effet, les intervalles de confiance pour 

chaque classe se chevauchent en moyenne, et la borne inférieure moyenne la plus faible 

pour l’efficacité technique pure est identifiée pour la classe des très petites exploitations. 

Ceci remet en cause les conclusions de meilleure efficacité technique pure pour les très 

petites exploitations issues des analyses sans bootstrapping. Enfin, dans l’article [32] non 

encore publié, nous considérons plusieurs indicateurs de taille, c’est-à-dire la terre agricole 

utilisée, le travail total sur l’exploitation et la valeur du capital de l’exploitation, afin 

d’analyser l’influence de la taille des exploitations slovènes sur leur efficacité au cours de 

la période 1994-2003. Les résultats indiquent une influence négative de la terre et du 

capital sur l’efficacité technique, mais une influence positive du travail. 

Mes travaux sur l’influence de la taille des exploitations sur leur efficacité technique 

contribuent à la littérature dans la mesure où il existait peu d’études relatives à cette 

question sur les pays en transition considérés (République Tchèque, Lituanie, Pologne, 

Slovénie). Ces travaux confirment les résultats ambigüs identifiés par la littérature 

existante, et soulignent l’importance de ne pas tirer des conclusions générales mais de bien 

spécifier le contexte et les paramètres de l’étude. Il pourrait ainsi être intéressant 

d’identifier s’il existe des facteurs explicatifs de la variabilité des résultats (par exemple le 

type de données, les hypothèses de la méthode, le contexte institutionnel et politique du 

pays, etc) par une méta-analyse des études existantes dans littérature. 

2.4. Prise en compte de l’endogénéité dans l’estimation de l’effet de l’endettement 

d’une exploitation sur son efficacité technique 

Le rôle de l’endettement des exploitations sur leur efficacité pendant la période de 

transition est une question cruciale. En raison de l’inexistence du marché du crédit sous le 
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régime centralisé, les exploitants agricoles des pays en transition ne sont pas familiers avec 

l’endettement et ceci peut avoir des conséquences négatives sur leurs décisions de 

production et leur efficacité. Pourtant, cette question dans les économies en transition n’a 

pas vraiment retenu l’attention de nombreux chercheurs. En revanche, dans la littérature 

sur les pays développés, comme les Etats-Unis, il existe plusieurs travaux traitant de cette 

question (par exemple Nasr et al., 1998). Ces travaux font référence à certaines approches 

théoriques sur le lien entre endettement et efficacité technique, et reconnaissent l’existence 

d’une relation ambiguë. Pourtant, aucun d’entre eux n’a tenu compte de la potentielle 

endogénéité de l’endettement avec le score d’efficacité, élément que nous avons considéré 

dans notre article sur des exploitations tchèques en 1999 ([16]). En effet, d’un côté 

l’endettement peut jouer un rôle sur le niveau d’efficacité technique, mais d’un autre côté, 

l’efficacité technique elle-même peut déterminer le niveau d’endettement d’une 

exploitation. Trois approches théoriques, basées sur la théorie financière, peuvent être 

proposées. 1) Tout d’abord, l’endettement d’une exploitation peut avoir un impact positif 

sur son efficacité technique. Dans la littérature, un tel impact est attendu par « l’approche 

du free cash flow » proposée par Jensen (1986) et reprise par Nasr et al. (1998) pour le 

secteur agricole. Cette approche postule que l’endettement induirait un effort de 

l’exploitant plus important, et par conséquent une efficacité technique plus élevée, puisque 

l’exploitant agirait de telle sorte que le défaut de remboursement du prêt soit évité. Jensen 

(1986) considère le free cash flow comme le profit résiduel d’une entreprise une fois que 

tous les investissements profitables ont été réalisés. Ce profit est alors utilisé pour 

rembourser les dettes. Une efficacité plus importante permet ainsi d’augmenter ce profit.  

2) Puis, l’endettement peut avoir un impact négatif sur l’efficacité technique d’une 

exploitation, selon « l’approche de la théorie de l’agence » (agency theory) proposée par 

Jensen et Meckling’s (1976). Cette approche postule que les coûts du contrôle réalisé par 

les banques auprès des exploitants emprunteurs sont en fait à la charge de ces derniers, et 

qu’en conséquence les exploitants plus endettés peuvent avoir à subir des contraintes et des 

coûts plus importants induisant une moindre efficacité. 3) Enfin, la relation inverse selon 

laquelle l’efficacité technique influence positivement le niveau d’endettement peut 

également être valide. Dans la littérature, cette approche est appelée « l’approche 

d’évaluation du crédit » et est basée sur l’hypothèse que les organismes prêteurs pourraient 

prêter principalement aux exploitants les plus efficaces techniquement puisqu’ils 

présenteraient un risque financier faible (Nasr et al., 1998). Le sens de la relation proposée 
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par cette approche montre qu’il y a une possible endogénéité des indicateurs d’endettement 

avec l’efficacité technique. 

Dans notre article ([16]), nous avons tenu compte de cette endogénéité potentielle dans le 

modèle Tobit utilisé pour estimer les déterminants d’efficacité technique calculée avec la 

méthode DEA. Le modèle Tobit a été choisi en raison de la part importante d’exploitations 

présentant un score d’efficacité de 1 (c’est-à-dire situés sur la frontière). Nous avons testé 

l’exogénéité de la variable d’endettement avec le test d’Hausman adapté au modèle Tobit 

proposé par Smith et Blundell (1986). L’estimateur efficace d’Amemiya (1978) a ensuite 

été employé dans les cas où l’hypothèse d’exogénéité était rejetée. Selon cette méthode, les 

Moindres Carrés Généralisés (MCG) sont appliqués à la relation entre les paramètres 

structurels et les paramètres de la forme réduite du Tobit. Les résultats indiquent que 

l’exogénéité du taux d’endettement est rejetée pour les exploitations individuelles mais pas 

pour les exploitations collectives (estimation à l’aide de régressions séparées). L’hypothèse 

d’« évaluation du crédit » est donc valide pour les exploitations individuelles. Ainsi, 

presque dix ans après le début de la transition en République Tchèque, les exploitations 

individuelles étaient traitées plus strictement par les organismes prêteurs que ne l’étaient 

les exploitations collectives. Enfin, l’efficacité technique des exploitations individuelles et 

collectives spécialisées en élevage est affectée négativement par le ratio d’endettement ; en 

revanche, pour les exploitations spécialisées en cultures l’effet est positif dans le cas des 

exploitations individuelles et non-significatif dans le cas des exploitations collectives 

(estimation à l’aide de quatre régressions séparées). Ceci montre que les exploitations 

d’élevage sont sujettes à la « théorie de l’agence » (coûts de contrôle à la charge des 

exploitants), et que l’hypothèse du « free cash flow » (motivation pour rembourser le prêt) 

est valide pour les exploitations individuelles spécialisées en cultures. 

2.5. Analyse du rôle des politiques publiques sur l’efficacité technique des 

exploitations 

Ce n’est que depuis quelques années que j’oriente une partie de mes recherches sur le rôle 

des politiques publiques, et notamment les régulations environnementales et le soutien 

public dans le cadre de la PAC, sur l’efficacité technique des exploitations. J’ai abordé le 

rôle des régulations environnementales sur l’efficacité technique des exploitations 

agricoles par une application empirique à des exploitations porcines en France, dans le 

cadre d’un encadrement d’une doctorante sur l’un de ses chapitres de thèse (Larue, 2009). 

L’élevage porcin est un important pollueur des ressources en eau dans les pays 
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industrialisés en raison de ses déjections polluantes en termes de nitrates et de phosphates, 

de ses techniques de production intensive et de l’agglomération des exploitations. Plusieurs 

pays dans le monde ont introduit des régulations visant à limiter la pollution agricole due 

aux déjections animales. En ce qui concerne l’UE, la Directive Nitrate de 1991 requiert un 

niveau maximal de 170 kg d’azote par hectare de terres épandables pour les déjections 

d’origine animale. En France, afin de ne pas dépasser ce seuil, les exploitants sont 

autorisés à épandre leur lisier non seulement sur les terres agricoles qu’ils exploitent, mais 

également sur les terres d’autres exploitations. Cette règlementation peut influencer les 

décisions des exploitants porcins, concernant leur utilisation de facteurs de production et 

donc leur efficacité technique. Cette modification d’efficacité technique peut se faire dans 

deux directions. D’un côté, les régulations environnementales peuvent inciter les 

producteurs porcins à rationaliser leur utilisation de facteurs de production de façon à 

réduire les déjections. Cette proposition a été pour la première fois formulée dans le cadre 

de l’hypothèse de Porter (Porter et Van der Linde, 1995), stipulant que les régulations 

environnementales induisent une meilleure compétitivité en incitant à une modification des 

combinaisons input-output. Ceci a été montré pour le secteur porcin français par Piot-

Lepetit et Le Moing (2007) pour la période 1996-2001. D’un autre côté, l’efficacité 

technique peut être négativement affectée par les régulations environnementales en raison 

d’une compétition accrue pour les terres agricoles épandables, et d’une nécessité d’épandre 

le lisier sur des terres de plus en plus éloignées. Cette contrainte peut créer des conflits 

d’allocation des facteurs de production sur l’exploitation, notamment le travail et le capital, 

et entraîner une efficacité technique moindre. 

Piot-Lepetit et Le Moing (2007) ont réalisé leur analyse empirique en calculant une 

composante environnementale dans l’efficacité technique, avec des données sur les 

producteurs porcins présents dans la base du RICA de 1996 à 2001. L’approche que nous 

avons suivie dans notre article ([26]) diffère de la référence précédente de deux façons. 

Tout d’abord, les données que nous avons utilisées étaient spécifiques à l’activité porcine 

des producteurs de porcs français ; il s’agissait d’une base de données de 2004 de l’Institut 

du Porc (IFIP). De plus, nous avons évalué l’effet de la contrainte environnementale sur 

l’efficacité technique sans composante environnementale grâce à une deuxième étape 

régressant les scores d’efficacité calculés avec la méthode DEA sur des données exogènes 

locales (population, disponibilité de l’alimentation animale, accessibilité aux abattoirs, 

pollution animale dans le canton et retard spatial dans les cantons avoisinants). Nos 
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résultats montrent i) une influence positive du niveau de pollution azotée animale totale 

dans le canton de l’exploitation sur son efficacité technique ; et ii) une influence négative 

du retard spatial de cette pollution dans les cantons voisins de l’exploitation. Le premier 

effet (i) révèle que l’hypothèse de Porter est confirmée et que les contraintes 

environnementales incitent les exploitants à être plus efficaces. En revanche, le deuxième 

effet (ii) suggère que si les régulations environnementales liées à l’épandage de lisier 

s’avéraient trop contraignantes, le premier effet positif (i) pourrait être neutralisé. 

Concernant le soutien public en termes de subventions à l’exploitation, il est en général 

reconnu qu’il réduit l’efficacité technique des agriculteurs. Néanmoins, cette conclusion est 

plutôt basée sur des résultats empiriques, car les démonstrations théoriques sont rares. Il 

existe actuellement deux approches théoriques expliquant l’influence des aides publiques 

sur l’efficacité technique des exploitants agricoles : le modèle de Martin et Page (1983) 

appliqué à l’industrie, selon lequel les aides réduisent l’effort du manager et ainsi la qualité 

de ses pratiques de gestion, c’est-à-dire son efficacité ; le modèle de Serra et al. (2008), 

plus récent, suggérant que c’est l’aversion de l’exploitant au risque qui change sous 

l’influence de politiques de soutien et donc les décisions d’allocation des inputs, mais sans 

conclusion certaine (les conclusions varient selon que les modifications de décisions vont 

ou non dans le sens d’une utilisation croissante d’un input qui augmente le risque). La 

littérature empirique s’accorde néanmoins sur un effet négatif des aides sur l’efficacité 

technique des exploitants, comme le montre ma revue de littérature réalisée pour 

l’Organisation de Coopération et de Développement Economiques (OCDE) ([42]). La 

méthode utilisée en général par les travaux existants est une approche en deux étapes, 

c’est-à-dire une estimation économétrique de l’impact des subventions (en termes de 

montant absolu des subventions reçues par les exploitations ou de montant des subventions 

ramené à une unité de taille) sur les scores d’efficacité calculés en première étape. Nous 

avons également utilisé cette méthodologie pour nos travaux empiriques sur la Hongrie et 

la Slovénie ([2], [6], [27], [33]). Ces travaux ont été les premiers à montrer un impact 

négatif des subventions dans les PECO, et ce avant ou après leur entrée dans l’UE. Deux 

recherches (non encore publiées) que j’ai effectuées plus récemment sur la France  

permettent néanmoins de nuancer l’effet négatif systématique des subventions 

d’exploitation sur l’efficacité technique.  

La première recherche, conduite sur les exploitations du RICA en 2000 spécialisées en 

céréales, oléagineux et protéagineux (COP) et en viande bovine, adopte une approche en 
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quatre étapes suivant la méthode de Fried et al. (1999). Cette approche nous a permis de 

séparer l’inefficacité managériale des conditions externes défavorables grâce à des données 

climatiques au niveau communal ([28]). Dans une cinquième étape les scores d’efficacité 

managériale ont été régressés sur des variables explicatives, parmi lesquelles les aides 

directes de la PAC. Les résultats montrent qu’il y a une forte influence négative du 

montant des aides directes de la PAC par unité de taille sur l’efficacité managériale des 

exploitations considérées. L’impact négatif persiste lorsque l’influence des aides est 

évaluée séparément selon leur type (aides couplées à l’hectare de culture ; aides couplées à 

l’animal ; aides agri-environnementales ; aides de soutien aux zones défavorisées) ; 

néanmoins certains effets sont non-significatifs comme celui des aides couplées à l’hectare 

de culture pour les exploitations spécialisées en viande bovine, et celui des aides couplées 

à l’animal et des aides aux zones défavorisées pour les exploitations spécialisées en COP. 

La deuxième recherche sur la France, conduite sur des données issues du RICA de 1990 à 

2006, prend en compte le problème de variation d’échantillonnage inhérent à la méthode 

DEA et mentionné précédemment en section 2.1 ([58]). Les scores d’efficacité technique 

totale, les scores d’efficacité technique pure et les scores d’efficacité d’échelle ont été 

calculés à l’aide de la méthode DEA classique. Les scores d’efficacité technique totale et 

les scores d’efficacité pure ont de plus été corrigés du biais d’échantillonnage grâce à la 

méthode du bootstrapping expliquée en section 2.1. Les changements significatifs 

d’efficacité moyenne sur les périodes entre les différentes réformes de la PAC (réformes de 

1992, de 2000 et de 2003) ont ensuite été étudiés. De plus, des régressions des six types de 

scores d’efficacité ont été réalisées à l’aide des MCO sur des variables explicatives 

incluant les montants, par unité de taille d’exploitation, de différents types de subventions. 

Les exploitations considérées sont de trois types : celles spécialisées en COP, celles 

spécialisées en viande bovine et celles spécialisées en production laitière. Les résultats 

montrent une diminution significative de l’efficacité moyenne, quel que soit le type 

d’efficacité considérée, dans les années qui ont suivi la mise en place de la première 

réforme de la PAC de 1992. Ensuite, jusqu’à la fin de la période (2006), l’efficacité ne 

recouvre pas son niveau initial, et une nouvelle diminution est même observée après la 

mise en place de la réforme de 2003 pour les exploitations COP. Nos régressions 

économétriques montrent, quant à elles, que si en général les subventions à 

l’investissement augmentent l’efficacité et les subventions opérationnelles la diminuent 

comme attendu de manière théorique, les effets sont parfois non-significatifs voire même 
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opposés. Ainsi, la conclusion majeure de ce travail est que le rôle négatif du soutien public 

sur l’efficacité technique des exploitations agricoles tel qu’établi par le modèle théorique 

de Martin et Page (1983) et par les études empiriques existantes, n’est pas toujours 

confirmé. Cela dépend en effet du type de soutien, du type d’efficacité, de l’orientation 

productive de l’exploitation, et de la période considérés. 

Cette question mériterait donc un approfondissement afin de comprendre les mécanismes 

sous-jacents et de pouvoir en tirer des conclusions systématiques. Par ailleurs, d’un point 

de vue économétrique, il serait nécessaire de corriger le potentiel biais de sélectivité (par la 

méthode d’Heckman, 1979) : les subventions ne sont en effet pas automatiques et les 

exploitants n’y sont pas tous systématiquement éligibles. 

 

3. Décisions d’utilisation et d’acquisition des facteurs de production primaires et 

politiques publiques 

La seconde partie de mes travaux concerne les décisions des exploitants d’utilisation et 

d’acquisition des facteurs de production primaires que sont la terre (avec la mise en jachère 

ou non des terres) et le capital (avec la demande d’investissement). Dans les deux cas, j’ai 

analysé le rôle des politiques publiques sur ces décisions. Concernant le troisième facteur 

de production primaire, le travail, j’ai commencé récemment à m’y intéresser. Plus de 

détails sont donnés dans la dernière partie sur les perspectives que je souhaite donner à mes 

recherches. 

3.1. Mise en production ou en jachère du facteur terre selon la politique agricole 

Si de nombreux facteurs (agronomiques, sociologiques, financiers, ou institutionnels) 

peuvent expliquer les décisions d’exploiter des terres en production ou de les laisser en 

jachère comme l’indique la revue de littérature que nous avons réalisée dans le cadre de 

l’article [63], les politiques publiques peuvent également avoir un impact sur ces décisions. 

Certaines politiques peuvent conduire à une réduction de la surface en jachère, comme mis 

en évidence par Goodwin et Mishra (2006) pour les aides AMTA (Agricultural Market 

Transition Act) aux Etats-Unis. Le soutien aux prix peut également influencer les décisions 

de mise en jachère des terres, comme montré par Schoney (1995) pour les programmes de 

stabilisation des prix au Canada. La PAC est un cas particulier puisque, jusqu’à la dernière 

réforme de 2003, la mise en jachère d’une partie des terres exploitées était obligatoire. Les 

terres sous jachère étaient en général les moins productives (Rygnestad et Fraser, 1996), un 
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phénomène néanmoins limité au début par certaines mesures comme la jachère 

rotationnelle (Guyomard et al., 1996). Depuis la mise en place de la réforme de 2003 et 

l’introduction des DPU, il n’est plus obligatoire d’exploiter une terre en production pour 

recevoir les aides directes associées. Ainsi, ceci peut influencer les décisions d’utilisation 

des terres. Néanmoins, il peut être à craindre que la non-obligation de production pour 

percevoir les aides associées conduise à une déprise des terres agricoles notamment dans 

les zones les plus défavorisées. Cet effet peut être encouragé par la possibilité qu’ont 

désormais les propriétaires fonciers non-exploitants de bénéficier eux-mêmes des aides 

découplées de la PAC sans avoir à mettre ces terres en production. L’article [3] traite de 

cette question, considérant deux types de propriétaires fonciers, à savoir des exploitants 

agricoles propriétaires et des propriétaires qui ne sont pas eux-mêmes exploitants. Les 

études empiriques existantes traitant de l’impact de la réforme de la PAC 2003 sur les 

intentions d’utilisation des terres agricoles par les exploitants montrent une légère 

diminution des terres utilisées en production (Breen et al., 2005; Genius et al., 2008; 

Tranter et al., 2007). Néanmoins, aucun travail existant ne prenait en compte les intentions 

des propriétaires fonciers non-exploitants, ce que traite l’article [3]. Le cadre conceptuel 

utilisé est basé sur la comparaison des profits marginaux à la terre entre la mise en 

production et la mise en jachère, et suggère des déterminants financiers de la décision de 

mise en jachère (perte de profit agricole, coûts de mise en jachère, coûts de conditionnalité) 

et des déterminants non-financiers (caractéristiques sociales du propriétaire). Les données 

utilisées sont issues d’une enquête d’intentions réalisée en 2006 auprès de propriétaires 

fonciers en France. Les résultats montrent que ces derniers, qu’ils soient ou non 

exploitants, ne souhaitaient pas, pour la majorité d’entre eux (88%), mettre leurs terres hors 

production et ainsi toucher les aides découplées de la PAC. L’estimation économétrique de 

l’intention de mettre des terres en jachère montre que les aspects financiers ne sont pas les 

seuls facteurs jouant sur cette intention, corroborant les études précédentes (Breen et al., 

2005; Genius et al., 2008) : une formation environnementale a une influence positive sur 

cette intention, alors que l’âge a une influence négative. La faible proportion des 

propriétaires non-exploitants ayant l’intention de récupérer leurs terres pour les mettre en 

jachère et ainsi toucher les aides découplées de la PAC, peut s’expliquer par les difficultés 

qu’ils pourraient rencontrer s’ils prenaient cette décision. En effet, les contrats de location 

en France sont des contrats de longue durée (9 ans minimum, souvent 18 ans), à l’issue 

desquels les propriétaires peuvent reprendre leurs terres si et seulement si ils s’engagent à 
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les exploiter (en production ou en jachère) pendant au moins 15 ans et remplissent les 

conditions pré-requises d’installation (comme une formation agricole). 

Dans le cadre du projet du 6ème PCRD IDEMA (« Impact of Decoupling and Modulation 

on Agriculture »), j’ai étudié l’impact de la mise en place de la PAC en Slovaquie et 

République Tchèque sur les intentions des propriétaires des terres exploitées par les 

exploitations collectives ([17]). Tout comme les propriétaires fonciers français mentionnés 

précédemment, les propriétaires des terres exploitées par les exploitations collectives dans 

les nouveaux Etats Membres sont des propriétaires « absents », habitant en milieu urbain et 

sans lien avec l’agriculture, ayant hérité ces terres. Néanmoins, l’introduction de la PAC en 

2004 dans ces pays, et avec elle l’introduction du paiement direct à l’hectare (le SAP) d’un 

même montant quelle que soit l’utilisation des terres (production ou non, mais à condition 

de respecter la conditionnalité), peut inciter certains propriétaires à mettre un terme à leur 

contrat de location afin de toucher eux-mêmes ce paiement direct sur des terres laissées en 

jachère. Un cadre conceptuel représentant la relation entre un propriétaire et une 

exploitation collective m’a permis d’illustrer la proposition selon laquelle la stratégie 

optimale pour les propriétaires fonciers serait de résilier leur contrat de location si les 

exploitations collectives ne reversaient pas tout ou partie des paiements directs de la PAC 

via une augmentation de fermage. Néanmoins, des enquêtes d’intentions conduites en 2005 

en Slovaquie et République Tchèque auprès de ces propriétaires, montrent que seulement 

12% d’entre eux envisagent de mettre un terme à leur contrat de location. J’ai ensuite 

réalisé une estimation économétrique qui montre, comme dans le cas de l’étude sur les 

propriétaires fonciers français ([3]), que les aspects non-monétaires, et notamment la durée 

et la fréquence de la relation entre le propriétaire et son exploitation collective, sont des 

facteurs de décision plus importants que le montant du loyer. 

3.2. Investissement dans le facteur capital et influence des politiques publiques 

J’ai étudié le rôle des politiques publiques sur l’acquisition du capital dans un cadre de 

marchés imparfaits. Les marchés du capital, ou du crédit, sont souvent caractérisés par des 

imperfections, lesquelles limitent les possibilités d’endettement et donc d’investissement 

des agriculteurs. Ces imperfections sont notamment très présentes dans les pays en 

transition d’une économie centralisée vers une économie de marché où le marché du crédit 

est émergent. J’ai par exemple mis en évidence ces imperfections dans le cas de la Pologne 

avec les articles [19] (avec le calcul des coûts de transaction auxquels font face les 

emprunteurs sur la base d’une enquête), [21] (avec une estimation d’un modèle 
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d’investissement sur des données issues du RICA Polonais ; voir la méthode ci-après), et 

[41] (avec des entretiens réalisés auprès d’agriculteurs et de banques). Les imperfections 

sont issues d’asymétrie d’information et de coûts de transaction non nuls. En effet, les 

organismes de prêt ne sont pas pleinement informés sur les caractéristiques des 

demandeurs (cas de l’antisélection) ou sur leurs actions (cas du risque moral) puisque les 

demandeurs n’ont pas encore de « réputation » sur le marché du crédit qui n’existait pas 

sous le régime communiste. Ces asymétries d’information rendent difficile l’établissement 

du taux d’intérêt censé refléter la probabilité (mal connue) de non-remboursement des 

emprunteurs. Cette situation entraîne des coûts d’identification et de suivi. De plus, 

d’autres types de coûts de transaction existent, par exemple des coûts coercitifs. Ainsi, 

pour couvrir ces coûts, les organismes de prêt exigent des honoraires supplémentaires, 

c’est-à-dire qu’ils transfèrent leurs coûts de transaction à la charge des emprunteurs. Les 

organismes de prêt peuvent également ajouter une surprime aux taux d’intérêt, qui reflètent 

ainsi les coûts élevés des activités d’identification, de suivi et de coercition (Hoff et 

Stiglitz, 1990). Par exemple, les résultats de l’article [19] montrent qu’en Pologne les coûts 

de transaction subis par les emprunteurs (en termes d’honoraires supplémentaires, de coûts 

de transports, et de coûts d’opportunité du temps passé sur le dossier) augmentent le taux 

d’intérêt d’un tiers en moyenne. Mais l’augmentation du taux d’intérêt peut avoir un effet 

négatif sur le profit des organismes de prêt, puisque cela peut conduire à une autosélection 

des demandeurs risqués. En effet, les emprunteurs présentant un risque faible de non-

remboursement peuvent être découragés par les forts taux d’intérêt qui ne représentent pas, 

selon eux, leur probabilité de non-remboursement (Stiglitz et Weiss, 1981). Pour cette 

raison, les organismes de prêt préfèrent parfois simplement refuser les prêts, c’est-à-dire 

utiliser un rationnement du crédit non basé sur le prix. Par ailleurs, faire respecter les 

contrats de prêts n’était parfois pas chose aisée pour les banques, comme en Pologne où la 

législation leur permettait de ne récupérer qu’une partie du collatéral en cas de 

manquement au remboursement, d’où leurs exigences d’un collatéral élevé. Certaines 

exploitations peuvent être ainsi rationnées en raison de leur manque de collatéral et ce, 

malgré un retour d’investissement marginal élevé. La conséquence des imperfections sur le 

marché du crédit rural est donc de forcer (dans le cas où leur demande de crédit est 

rationnée) ou d’inciter (dans le cas où le coût d’opportunité de leurs ressources internes est 

inférieur au coût du financement externe) certaines exploitations à utiliser leurs ressources 

internes. Il peut en résulter un sous-investissement dans le secteur agricole si cet auto-

financement est insuffisant pour atteindre le niveau d’investissement optimal. 
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J’ai montré l’existence d’imperfections sur le marché du crédit en Pologne, en Slovénie et 

en Lituanie avant leur accession à l’UE ([4], [21], [25]), à l’aide un modèle 

d’investissement, le modèle de l’accélérateur introduit par Clark (1917). Ce modèle pose 

l’hypothèse que la demande d’investissement d’une entreprise est uniquement fonction de 

la croissance de ses ventes. Ce modèle ne reposait sur aucune théorie solide lors de son 

élaboration mais plutôt sur une simple observation du secteur industriel, et aucun 

fondement théorique ne lui avait été apporté par la littérature. Néanmoins, dans l’article 

[25], j’ai relié ce modèle à un fondement théorique simple, en utilisant le cadre de 

maximisation du profit du producteur et la fonction de production Cobb-Douglas. Afin de 

tester l’existence d’imperfections sur le marché du crédit, la méthode proposée par Fazzari 

et al. (1988) est d’augmenter le modèle de base de l’accélérateur de la variable du cash 

flow qui représente les ressources internes disponibles pour l’exploitation (le profit est en 

général utilisé). Cette méthode, qui ne s’appuie pas sur un modèle structurel mais introduit 

une variable additionnelle de manière ad hoc, repose sur l’idée que, si les exploitations ne 

subissent pas de contraintes financières, alors le financement par des ressources internes 

(profit) et le financement par des ressources externes (crédit) ont le même coût et sont donc 

des substituts parfaits. Dans ce cas, la variable représentant les ressources internes, le cash 

flow, n’a pas d’impact significatif dans le modèle d’investissement. En revanche, en 

présence de contraintes financières, il y a un écart entre le coût du financement interne et le 

coût du financement externe, plus élevé (Hubbard, 1998). Dans ce cas, la variable cash 

flow a un effet positif et significatif sur la demande d’investissement dans le modèle 

d’accélérateur. Mes estimations économétriques sur des données individuelles 

d’exploitation montrent un impact positif et significatif de la variable cash flow pour les 

exploitations des échantillons considérés (en Pologne en 1996-2000 [21], en Slovénie en 

1994-2003 [25], et en Lituanie en 2000-2002 [4]), indiquant un marché du crédit imparfait 

dans ces pays sur ces périodes. Les exploitations les plus affectées par les imperfections du 

marché du crédit peuvent ensuite être identifiées selon l’approche de Fazzari et al. (1998), 

basée sur la séparation des exploitations en deux groupes suivant un critère qui discrimine 

a priori les exploitations selon leur situation sur le marché du crédit rural (par exemple, la 

taille des exploitations). Le modèle d’investissement augmenté de la variable cash flow est 

ensuite appliqué aux deux groupes, et le groupe présentant le coefficient le plus élevé pour 

cette variable (testé par un test de Chow) est le groupe le plus affecté par les imperfections. 

Cette méthode a été appliquée aux échantillons polonais et lituaniens, et de façon 

équivalente le terme d’interaction entre ‘cash flow’ et ‘taille de l’exploitation’ a été 
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introduit dans le modèle d’investissement appliqué à la Slovénie. Les résultats montrent 

que les exploitations de petite taille étaient les plus affectées par les contraintes financières 

en Lituanie, mais il n’est pas observé d’effet taille en Pologne ni en Slovénie. L’absence 

d’effet taille dans ces deux pays est plutôt surprenant puisqu’il pourrait être attendu des 

difficultés plus importantes pour les petites exploitations à contracter un emprunt, du fait 

de leur plus faible apport de collatéral ou de leur plus faible capacité à rembourser le prêt, 

en valeur absolue. Néanmoins, en valeur relative, les petites exploitations peuvent 

présenter une part de terres en propriété plus élevée, et donc un collatéral plus important, 

que les grandes exploitations. Cette situation était observée dans le cas de l’échantillon 

polonais ([21]). 

Si la mise en évidence des imperfections de marché et de l’influence des caractéristiques 

des emprunteurs sur leurs contraintes de crédit par la méthode de l’accélérateur était 

classique dans la littérature sur les pays en transition. Cette méthode était appliquée au cas 

des entreprises, mais n’avait pas encore fait l’objet d’application au secteur agricole. Mes 

articles ont donc été une contribution à cette littérature. De plus, aucune étude ne s’est 

intéressée au rôle du soutien public sur l’acquisition de capital en cas de marchés du crédit 

imparfaits. Mes articles empiriques sur la Lituanie et sur la Slovénie sont les premiers ([4], 

[25]). Dans l’article sur la Lituanie ([4]), nous avons discriminé les exploitations en deux 

classes selon la part des subventions reçues dans le revenu total. Le modèle d’accélérateur 

augmenté appliqué aux deux groupes d’exploitations montre que celles recevant le plus de 

subventions par rapport à leur revenu étaient les moins contraintes financièrement, avant 

l’accession du pays à l’UE. Ceci suggère que les subventions permettaient aux 

exploitations d’augmenter leur liquidité et de couvrir les dépenses d’investissement. De 

plus, nous avons comparé les intentions des exploitants lituaniens contraints 

financièrement et celles des exploitants non contraints, d’augmenter leur taille (en terme de 

surface) sous un scénario (réel) d’introduction des aides directes de la PAC (le SAP) après 

entrée du pays dans l’UE, par rapport à un scénario (hypothétique) de continuation de la 

politique agricole nationale avant accession à l’UE (enquêtes d’intentions effectuées dans 

le cadre du projet de recherche européen du 6ème PCRD IDEMA, voir description dans 

[51]). Les résultats montrent que les exploitants qui étaient les plus contraints 

financièrement avant l’entrée dans l’UE sont les plus enclins à agrandir leur exploitation. 

Cela suggère que les aides directes de la PAC, d’un montant plus élevé que les subventions 

nationales avant accession à l’UE, ont un effet positif sur le relâchement des contraintes de 
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crédit. Concernant l’étude des agriculteurs slovènes ([25]), dans le modèle 

d’investissement augmenté nous avons inclus de façon ad hoc, en plus du profit hors 

subvention comme variable de cash flow, plusieurs variables de subventions reçues par les 

exploitants : subventions aux opérations courantes (aides directes, aides aux facteurs de 

production, etc), subventions à l’investissement, et variables d’interaction entre 

‘subventions’ et ‘taille de l’exploitation’ (en hectares). Les résultats économétriques 

montrent que les subventions à l’investissement n’ont pas d’effet sur le relâchement des 

contraintes du crédit (le coefficient pour les subventions à l’investissement n’est pas 

significatif). A l’inverse, les subventions aux opérations courantes ont un effet positif pour 

les exploitations de petite taille mais un effet négatif pour les exploitations de grande taille. 

Cela suggère que les subventions d’investissement ne permettent pas aux exploitations 

slovènes de réaliser totalement leur demande de nouveau capital, et que les subventions 

aux opérations courantes sont utilisées par les petites exploitations pour couvrir leurs 

dépenses d’investissement alors qu’elles sont utilisées par les grandes exploitations à 

d’autres fins que le remplacement de capital obsolète. 

Il est souvent recommandé aux gouvernements de s’attaquer aux problèmes institutionnels 

afin de supprimer les imperfections du marché du crédit, et ainsi augmenter 

l’investissement dans le secteur agricole. Cependant, si cette stratégie peut s’avérer 

payante sur le long terme, cela peut être plus rapide ou moins coûteux d’induire un 

relâchement des contraintes d’investissement par des subventions opérationnelles aux 

agriculteurs, non liées aux projets d’investissement. En effet, mes recherches mettent en 

évidence le rôle non-négligeable joué par les paiements directs reçus par les exploitations 

dans la facilitation de leur investissement en cas de marchés du crédit imparfaits. 

Néanmoins, ces travaux sont basés sur une approche ad hoc, et il serait nécessaire 

d’introduire les subventions dans le modèle structurel d’accélérateur afin de comprendre 

les mécanismes sous-jacents. 

 

4. Politiques publiques et capitalisation foncière 

L’agriculture se différencie des autres secteurs économiques par son besoin de terres pour 

produire. Cette nécessité induit une compétition foncière non seulement entre 

exploitations, mais également entre l’agriculture et les autres utilisations des terres 

(urbanisation, activités récréatives, réserves naturelles, boisement). Un autre aspect 
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important lié à la terre est que le soutien public à l’agriculture joue un rôle plus important 

sur le marché foncier que sur le marché des autres facteurs de production (capital et 

travail). En effet, le soutien est de plus en plus lié à la terre, ce qui est potentiellement 

favorable aux agents situés hors du secteur agricole (les propriétaires fonciers qui ne sont 

pas exploitants agricoles) : c’est le cas si le soutien conduit à une augmentation du prix des 

terres, c’est-à-dire à une capitalisation du soutien dans le prix. Enfin, les marchés fonciers 

sont soumis à des régulations plus importantes que les autres marchés de facteurs, comme 

les régulations de zonage environnemental, ou même les régulations sur les prix et les 

transactions comme c’est le cas en France. Pour ces raisons, plus que sur les marchés des 

autres facteurs de production, le rôle des politiques publiques sur le fonctionnement des 

marchés fonciers a reçu une attention particulière dans la recherche en économie agricole 

en général, et également dans mes recherches. 

Mes recherches sur les marchés fonciers ont débuté par une analyse des régulations 

foncières et des imperfections de fonctionnement de ces marchés en France et dans 

d’autres pays européens ([53]), ainsi que dans le cadre d’expertises sur la France ([46], 

[50]) et sur les Balkans ([44]). J’ai ensuite orienté mes recherches plus spécifiquement vers 

le rôle des politiques publiques sur le prix du foncier, et notamment de la capitalisation du 

soutien public dans ce prix. La revue de la littérature théorique et empirique sur ce sujet 

([8]), montre que d’un point de vue théorique, l’importance de la capitalisation dépend 

largement de l’élasticité de l’offre de terre, ainsi que des possibilités de substitution entre 

facteurs. D’un point de vue empirique, les différentes études existantes sur les pays 

industrialisés (Etats-Unis, Canada, Royaume-Uni, France) montrent que le prix de la terre 

augmente plus sous l’influence du soutien public que sous l’influence du profit généré par 

la terre (profit hors soutien public), et que le niveau de capitalisation dépend du type de 

soutien. J’ai ensuite réalisé une estimation économétrique du niveau de capitalisation des 

subventions nationales dans le prix des terres agricoles en République Tchèque entre 1995 

et 2001 en utilisant des données régionales. Il s’agissait de la première recherche réalisée 

sur ce sujet dans un PECO ([15]). Le modèle structurel sous-jacent est le modèle de la 

valeur présente (Present Value Model) utilisé dans la plupart des travaux estimant les 

déterminants du prix des terres (par exemple, Weersink et al., 1999). Le modèle stipule que 

le prix d’un bien générant un profit est la valeur espérée actualisée des profits futurs. Dans 

le cas du prix du foncier, le profit est celui généré par la production agricole, les 

subventions reçues, et la valeur d’option de conversion de la terre à un usage non-agricole. 
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Ce modèle permet ainsi d’identifier les effets des principaux déterminants : profit agricole, 

subventions, variables représentant les autres usages, taux d’intérêt. Les résultats montrent 

que sur la période 1995-2001 il y a eu capitalisation de plusieurs types de soutien (aides 

directes, aides à la production, aides au revenu) dans les terres agricoles tchèques, mais que 

la capitalisation la plus forte concerne les aides directes, pourtant de faible niveau pendant 

la période considérée. Ces deux travaux ([8], [15]) confirment l’existence d’une 

capitalisation du soutien public dans le prix de la terre. Cet effet est crucial, puisqu’une 

forte capitalisation pénalise les agriculteurs qui exploitent les terres en fermage, et 

empêcherait la PAC de remplir son objectif de soutien au revenu des agriculteurs. 

Néanmoins, il est possible que le degré de capitalisation soit limité par des régulations 

foncières, comme celles existant en France sur l’encadrement des prix des fermages au 

niveau départemental et sur les régulations des transactions par les SAFER (Sociétés 

d’Aménagement Foncier et d’Etablissement Rural). Sur ce point, j’ai participé à 

l’élaboration d’un sujet de thèse et je participe à l’encadrement d’un doctorant qui 

s’attachera dans les prochaines années à montrer théoriquement et empiriquement ces 

effets. 

 

5. Perspectives de recherches 

En plus des extensions et des améliorations de mes travaux actuels expliquées 

précédemment, mes perspectives de recherches s’orientent selon deux axes principaux. Le 

premier, sur la base des résultats mis en évidence par mes recherches, est un 

approfondissement de la compréhension des mécanismes sous-jacents à l’effet des 

politiques publiques sur l’efficacité technique des exploitations agricoles. Le deuxième est 

un élargissement thématique au travail salarié en agriculture et à l’efficacité sociale du 

secteur agricole. 

5.1. Mécanismes sous-jacents à l’effet des politiques publiques sur l’efficacité 

technique des exploitants 

Mes recherches empiriques présentées précédemment illustrent le rôle majeur joué par les 

politiques publiques, et notamment les mesures de soutien, sur le comportement de 

production des agriculteurs. Sur ces bases, je souhaite maintenant identifier les canaux par 

lesquels les politiques publiques modifient la prise de décision des agriculteurs, afin de 

pouvoir prédire de façon théorique et quasi-systématique l’impact des modifications de 
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politiques sur le comportement des agriculteurs. Je souhaite notamment améliorer ma 

compréhension des mécanismes expliquant le rôle joué par le soutien public sur l’efficacité 

technique des agriculteurs : pourquoi l’influence est-elle opposée selon le type 

d’exploitation et selon le type de soutien ? Pour cela, il s’agira d’élaborer un modèle 

structurel qui permettra d’expliquer les mécanismes par lesquels le soutien public excerce 

une influence sur les décisions de combinaisons productives d’inputs et de produits, et 

donc sur l’efficacité technique des exploitants. 

La littérature recense actuellement deux articles proposant un cadre structurel pour 

analyser l’impact des subventions publiques sur l’efficacité technique d’un agent : celui de 

Martin et Page (1983) appliqué au cas des industries, et celui de Serra et al. (2008) 

appliqué au secteur agricole. Martin et Page (1983) utilisent le cadre de maximisation de 

l’utilité, et font l’hypothèse d’un effet positif de l’effort managérial sur la production de la 

firme. Le modèle permet de conclure théoriquement à un impact négatif d’une dotation 

forfaitaire sur l’effort, et donc sur le niveau de production ; le niveau des inputs utilisés 

étant inchangé, l’efficacité technique diminue. Serra et al. (2008) utilisent une frontière 

stochastique dans laquelle l’efficacité technique dépend de l’allocation des facteurs de 

production par le biais de la moyenne et de la variance de la production. Cette dernière est 

modifiée par les subventions publiques qui jouent sur le coefficient d’aversion au risque de 

l’exploitant, et l’effet indirect sur l’efficacité peut ainsi être déduit. Néanmoins, les 

propositions théoriques ne peuvent être générées que dans le cas simplifié d’un seul 

produit et d’un seul input, et les auteurs concluent ainsi que l’analyse de la question ne 

peut se faire que par des travaux empiriques. 

J’envisage d’utiliser le cadre analytique proposé par Martin et Page (1983) en introduisant 

des subventions à l’hectare et des subventions à l’investissement. Je souhaite également 

analyser l’effet des subventions dans un cadre dynamique considérant le rôle de 

l’information et les anticipations des exploitants. En effet, selon l’information dont les 

exploitants disposent sur les projets de politiques, les changements de comportement en 

termes d’utilisation des facteurs et d’efficacité technique peuvent être initiés bien avant la 

mise en place d’une réforme de politique ou l’introduction d’une nouvelle règlementation. 

Or une telle approche n’a pas encore été réalisée dans la littérature traitant de l’effet des 

politiques agricoles sur l’efficacité des exploitants. 
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5.2. Place du travail salarié et efficacité sociale 

Ma participation à divers projets de recherche multi-thèmes (projet du 6ème PCRD IDEMA 

« Impact of Decoupling and Modulation on Agriculture in the Enlarged Union » ; projet du 

7ème PCRD CAP-IRE « Impact of the Common Agricultural Policies on Rural 

Economies »), ainsi que mes interactions avec les agriculteurs et avec les acteurs locaux du 

monde rural au cours de ces années de recherche, m’ont montré qu’il pouvait être 

réducteur d’étudier le rôle des politiques publiques sur la seule performance économique 

des exploitations sans considérer les effets indirects induits par la présence agricole sur un 

territoire (voir par exemple [49]). Le rôle sur la performance environnementale et sur la 

performance sociale est également crucial pour déterminer l’importance ou la nécessité de 

soutien public en agriculture. Si l’aspect environnemental est de plus en plus pris en 

compte dans les évaluations des impacts de la PAC (voir par exemple Cooper et al., 2009) 

ou dans les prospectives de différents scénarios de politiques (voir par exemple CGAAER, 

2010), l’aspect social quant à lui est plus rarement considéré. La définition de la 

multifonctionnalité de l’agriculture et de son apport au bien-être de la société est en général 

limitée aux services environnementaux. Pourtant, dans certaines zones rurales (notamment 

dans les zones rurales dites « défavorisées »), l’agriculture permet de maintenir une vitalité 

et un dynamisme rural, en partie grâce aux salariés employés sur les exploitations agricoles 

et dans les secteurs amont et aval. C’est pour cette raison que j’ai commencé à m’intéresser 

à l’évolution des demandes de travail salarié et de travail contractualisé en France au cours 

des 15 dernières années et de leurs déterminants, tels que les subventions de la PAC ([34]). 

Je souhaite ainsi orienter mes recherches sur le concept d’efficacité sociale des 

exploitations agricoles, et le rôle des politiques publiques sur celle-ci. Dans le cas où cette 

efficacité est définie en fonction du travail salarié, elle peut vraisemblablement dépendre 

du type de zones rurales considérées (isolées ou non), et du type de productions agricoles 

(demandeur de travail, saisonnier ou non). Concernant la manière d’intégrer l’aspect social 

dans le calcul de l’efficacité, et de la même manière qu’il existe des outputs 

environnementaux désirables (paysage) ou indésirables (pollution), il pourrait y avoir des 

outputs sociaux désirables (travail salarié) ou indésirables (mécanisation). Il s’agirait alors 

de modéliser les situations d’arbitrage entre la réduction du travail salarié comme facteur 

de production (ce qui serait socialement indésirable), et l’augmentation du travail salarié 

comme output social (ce qui serait socialement désirable). 
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